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Brussels, 30-31/05/05
Editions Spécial  -Débat sur la Constitution Européenne  
[Special Edition - Debate on the European Constitution]
FRENCH REFERENDUM -REACTIONS
RESULTS: non 54,68%; yes 45,32%, turnout:  69,34%
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President PAPADOPOULOS
9
- CZECH REPUBLIC-
9

President KLAUS
9

PM Jiri PAROUBEK
10
- DENMARK-
10

PM Anders FOGH RASMUSSEN
10
- ESTONIA -
11

PM Andrus ANSIP
11
- GERMANY -
11

Gerhard SCHRÖDER, chancelier allemand
11

Le chef de la diplomatie allemande, Joschka FISCHER
11

Angela MERKEL -Présidente de la CDU [PPE-DE]
11
- GREECE -
11

PM Costas CARAMANLIS
12

George PAPANDREOU main opposition PASOK leader
12
- SPAIN -
12

PM ZAPATERO
12
- FRANCE -
12

Président Jacques CHIRAC
12

PM Jean-Pierre RAFFARIN
13

Michel BARNIER - ministre des Affaires étrangères
13
- IRELAND -
13

Government statement
13

Minister of State for European Affairs, Noel TREACY
13

Dermot AHERN - ministre des Affaires étrangères
13
- ITALY -
13

President Carlo Azeglio CIAMPI
14

Romano PRODI, leader de l'opposition et ancien président de la CE
14

M. Silvio BERLUSCONI - Président du Conseil Italien
14

Gianfranco FINI - ministre des Affaires étrangères
14

Giuliano AMATO - l'ancien vice-président de la Convention
14
- LATVIA -
14

Vaira Vike-Freiberga, présidente de la Lettonie
14

Artis PABRIKS -  ministre des Affaires étrangères.
14
- LITHUANIA -
15

President Valdas ADAMKUS
15

Foreign Affairs Minister VALIONIS (NS [no MEPs])
15

Seimas Chairman PAULAUSKAS (NS [no MEPs])
15
- LUXEMBOURG -
15

Jean ASSELBORN - ministre des Affaires étrangères
15

Jeannot KRECKE, ministre de l'Economie et du Commerce extérieur
15
- HUNGARY -
16

PM GYURCSANY.
16

Ferenc SOMOGYI -  ministre des Affaires étrangères
16
- MALTA -
16

PM Lawrence GONZI
16

Foreign Affairs Minister Michael FRENDO
16

MLP [PES] leader Dr Alfred SANT
16

Alternattiva Demokratika Chairperson Harry VASSALLO
16
- NETHERLANDS -
16

PM Jan Peter BALKENENDE
17
- AUSTRIA -
17

Président Heinz FISCHER
17

Ursula PLASSNIK la ministre des Affaires étrangères.
17
- POLAND -
17

Président KWASNIEWSKI
17

PM  BELKA
17

Donald TUSK, responsable du PO [PPE-DE]
18

Roman GIERTYCH; leader de la LPR [ID]
18

Jaroslaw KACZYNSKI, (PIS[UEN])
18
- PORTUGAL -
18

Diogo FREITAS DO AMARAL, le chef de la  diplomatie portugaise.
18

Jorge SAMPAIO -  président de la République,
18
- SLOVAKIA -
18

PRESIDENT Ivan GAŠPAROVIČ
18

Prime Minister Mikulas Dzurinda
18

Eduard KUKAN - ministre  des Affaires étrangères
19

Chairman Of Slovak Parliament Pavol HRUŠOVSKÝ
19
- SLOVENIA -
19

PM JANSA
19

FM Dimitrij RUPEL
19
- FINLAND -
19

PM Matti VANHANEN
19

Erkki TUOMIOJA, le ministre finlandais des Affaires étrangères
19
- SWEDEN -
20

PM  Göran PERSSON
20

Left Party leader Lars OHLY (V, GUE-NGL)
20
- UNITED KINGDOM -
20

PM Tony BLAIR
20

Jack STRAW, ministre des Affaires étrangères britannique
20

Shadow Foreign Secretary Mr FOX
20

Charles KENNEDY, the LibDem [ADLE] leader
21
- PAYS CANDIDATS -
21

Solomon PASSI - ministre bulgare  des Affaires étrangères.
21

Président Traian BASESCU (Roumanie)
21

Oana MARINESCU -  Romanian government's spokesperson
21

PM turc Recep Tayyip ERDOGAN
21

Foreign Minister Abdullah GUL (Turquie)
21

Croatian Foreign Minister Kolinda GRABAR KITAROVIC.
21

Croatian Prime Minister Ivo SANADER
21
- DIVERS -
22

US Government - Porte-parole Noel CLAY
22

Vladimir Poutine-Président russe-entretien téléphonique avec J.CHIRAC
22

M. GORBATCHEV -   former president of USSR
22

Porte-parole du ministère chinois des Affaires étrangères, Kong QUAN,
22

Serbian President Boris TADIC
22

Macedonian PM Vlado BUCKOVSKI.
22

Avi Pazner,porte-parole du gouvernement israélien
22

PM  norvégien Kjell Magne BONDEVIK.
23

Jean-Claude Trichet -  le président de la BCE,
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- EUROPEAN PARLIAMENT -

· Président Josep BORRELL le président du parlement européen
..."les Etats membres, signataires de la Constitution, sont les seuls à pouvoir décider du chemin à suivre ; s'ils veulent, à l'unanimité, décider de « tout arrêter, ils peuvent le faire, d'un commun accord. (…) Mais je ne vois pas une telle unanimité ".
"Une bonne partie des raisons qui ont poussé la France à dire 'non' ne sont pas exportables"..."Vous croyez que si les Néerlandais disent non, c'est parce qu'ils auront trouvé la Constitution trop libérale?", 
"Ce qu'il faut retenir de ce référendum, c'est que les Français se sont exprimés mais que les autres pays doivent avoir l'opportunité de le faire. Ce serait une lourde erreur de suspendre le processus de ratification: la France est un pays important mais elle ne décide que pour elle-même", 
Un autre pays important, l'Espagne, a dit « oui ».Est-ce que son « oui » vaut moins que le « non »français ? ».Un autre grand pays, l'Allemagne, a ratifié aussi"...
"Ce serait une grave erreur que de suspendre le processus de ratification, maintenant il faut poser la question aux autres pays"."La France ne décide que pour la France, même s'il s'agit d'un pays important".


"Ce qu'il faut saluer du débat français, c'est qu'il a eu lieu, mais malheureusement il s'est mélangé avec d'autres questions d'ordre interne", a déploré Joseph Borrell.
"La France "ne décide que pour la France", selon Josep Borrell

· EPP-DE leader Hans-Gert POETTERING 

...qualifie la situation de difficile mais insiste sur le fait que la France ne doit pas décider du destin de l’avenir de l’ensemble de l’UE et appelle donc à la poursuite de la ratification et à la solidarité de Tony Blair. 

 “We respect the vote of the French citizens, but it is regrettable that they could not be convinced of the advantages and the usefulness of the Constitution as a whole but equally for the rights of each of its citizens”  
· Socialist Group leader Martin SCHULZ.  

Estimant qu’ « il faut d’abord mener à bien les réformes nécessaires avant de réclamer aux pays candidats de plus amples réformes », l’eurodéputé pense qu’une phase de réflexion concernant l’élargissement est nécessaire. 
"La bataille se poursuit". "Nous respectons le résultat de ce vote démocratique" ...."Mais en votant "non", les électeurs français ont voté contre l'occasion de créer une meilleure Europe. 
"Nous nous acheminons maintenant vers le référendum néerlandais. Le Groupe socialiste offre son entier soutien à ceux qui en Hollande vont faire énergiquement campagne pour le 'oui'". 

· Graham WATSON, leader of the ALDE

"The EU is composed of 450 million citizens and its future cannot be decided by voters in one EU member state. 

"It is important to analyze the views of French citizens in this vote and the reasons that led to their rejection. Politicians ignore public opinion at their peril and we cannot dismiss this vote out-of-hand," 
· Daniel COHN-BENDIT, Co President of Grenns/EFA
Le rejet de la Constitution n’est pas la fin du monde, l’UE va continuer sous l’égide du Traité de Nice. La véritable tragédie est, selon lui, que les Français ont exactement perdu ce à quoi ils aspiraient: une véritable démocratie et solidarité européenne- la création d’une République européenne.
· Jens-Peter BONDE, Leader of the ID

"La Constitution n'existe plus"...Il y a d'abord le vote des Pays-Bas mercredi où j'espère que le non l'emportera. Ensuite le sommet européen à Bruxelles à la mi-juin. J'espère qu'il en sera alors fini de cette Constitution.

· L’eurodéputé Elmar BROK (PPE-DE) 
...insiste sur l’importance d’améliorer la « légitimation démocratique de la communauté » ...Il souligne néanmoins l’importance de continuer le processus de ratification dans le reste des Etats membres.

· Josef LEINEN (PSE); chairman of the EP constitution committee
... a refusal of the European Constitution by one country does not mean the Constitution’s end. “The ratification process continues until all 25 member states have spoken out on this historic project“.
· Poul Nyrup RASMUSSEN, président du Parti socialiste européen

Le 29 mai est un jour "très, très triste pour la France et aussi pour l'Europe" mais "les rumeurs de mort de la Constitution européenne sont très exagérées".
· Richard CORBETT (PSE)

"Nine countries have said 'Yes' and one has said 'No'.  We must take account of the democratic will of the majority as well as the minority in finding a solution". "Every EU country has a right to have a say.  France alone cannot decide for the whole of Europe."
· Alexander STUBB Mep kok (EPP-ED) 

...estimated that the constitution will be implemented but delayed from the original schedule. He sees it impossible to alter the agreement negotiated for three years.
· Jan ZAHRADIL, Mep ODS (EPP-ED) 
"This document is dead" 
· Klaus HÄNSCH  Mep SPD (PSE) 
..craint sans constitution, « la démission économique et politique  des nations européennes en tant que forces organisantes du processus progressif de mondialisation » 

· Bronislaw GEREMEK Mep UW (ADLE)
Il s'est déclaré convaincu que les Français tireront la leçon de  leur rejet de la constitution, "ressenti en France en peu comme un  acte infanticide" et "présenteront des propositions" pour sortir de  l'impasse. 
· Paavo VÄYRYNEN Mep kesk (ADLE)
...is satisfied to the outcome of the French vote. He trusts the "no" votes will be even more numerous in the Netherlands than in France
· Jean-Luc BENNAHMIAS Mep Verts (Verts/ALE) 
...invite à la construction d'une vraie gauche européenne en proposant de "travailler aujourd'hui avec les députés de gauche  à améliorer le plus possible les réactions libérales de la Commission". 
· Esko SEPPÄNEN Mep vas (EUL/NGL) 
"As the founding members; France, the Netherlands and Luxembourg are saying no it can not be accepted elsewhere either."
· Maciej GIERTYCH Mep LPR (ID)
"Rejection of the treaty is a great success".  
 

*****

- EU PRESIDENCY -

· EU President Jean-Claude JUNCKER
"La ratification doit se poursuivre", "La France a voté et la France a dit non. Une majorité de Français a rejeté le traité constitutionnel dans sa forme proposée. Nous en avons, je dois le dire, le coeur gros mais nous en prenons  acte",
"Le traité n'est pas mort", a-t-il néanmoins estimé, excluant  une renégociation du texte.
"It cannot be positive for the economy of Europe." He said the result could also hit France's overall standing in Europe and "would obviously resonate on the situation in Luxembourg"...[referendum on 10/07/2005] 
*****
- COUNCIL OF THE EU -

· Javier SOLANA - EU foreign policy chief 

"What we have to do is to continue ... For me, the worst that could happen is if, as a consequence of that, you or the citizens of the European Union or the leaders of the European Union enter into a zone of paralysis psychologically,"

"The European Union has been an actor (on the world stage) even before we started to talk about the constitution," and "will continue to be in order to try to solve the problems that are with us ... We will continue to be engaged."  ...
*****

- EUROPEAN COMMISSION -

· EC President - Jose Manuel BARROSO 

"Of course it is a serious problem,"... But "we cannot say that the treaty is dead."   

"France is always essential for Europe. It is true, we do now have a problem. We must not hide or underestimate that," 
"I do not believe -- perhaps I'm wrong -- in the possibility of renegotiating this treaty because there are 25 member states and the constitution was the result of an extremely difficult compromise," 

"Il y a un problème très sérieux et on ne peut pas dire "business as usual", mais "je ne crois pas, d'après mes contacts  avec tous les gouvernements" des autres pays de l'Union européenne,  qu'il y ait "la volonté" et "la moindre disponibilité à rouvrir maintenant une négociation qui serait en tous cas très difficile"...
"Il n'y a pas de plan B. Ce n'est pas raisonnable de penser à  une renégociation", a-t-il estimé. "Il faut dire cela avec un grand  respect pour la France. Il y a 25 pays".
"la voix de la France est toujours très importante. C'est un pays  central. C'est pour nous impossible de concevoir l'Europe sans la France. Il y aura un effort de la part de tous de trouver une  solution avec la contribution très active de ce pays fondamental  pour notre entreprise commune qu'est la France".
· Jacques BARROT - vice-président de la Commission européenne
..." il risque d’y avoir une division des Européens, une volonté européenne affaiblie et le champ laissé aux eurosceptiques pour affaiblir la France"
..."je crains qu’il y ait une panne d’Europe ; il faut en tout cas tout faire pour qu’elle ne dure pas éternellement (...) Nous n’avons pas le droit d’entretenir une panne d’Europe qui serait vraiment criminelle pour nos enfants et pour l’avenir "
"C'est plus l'expression de souffrances sociales, des  difficultés à s'adapter dans la mondialisation, qu'une sorte de  défiance fondamentale vis-à-vis de l'Europe". "Notre pays souffre d'un vrai malaise. Je ne sais pas comment il  faut le soigner"..."La France ne sera pas le  mouton noir (de l'UE), mais l'énigme"

· Guenter VERHEUGEN, vice-président de la Commission européenne

Le non n'est "pas une catastrophe pour l'Union européenne". Cependant, ce résultat n'est "certainement pas un signal encourageant" pour le référendum qui aura lieu mercredi au Pays-Bas. Il serait "amer" que deux pays fondateurs de l'UE disent non à la Constitution européenne.
· Joaquin ALMUNIA, le commissaire européen aux Affaires économiques et financières 

"l'Europe ne peut pas s'arrêter". Le résultat ...est "une grande déception pour ceux qui croient à l'Europe", ... Mais "un pays ne peut pas bloquer le processus de ratification, même si c'est un pays fondateur. L'Europe ne peut pas s'arrêter", 
"J'espère que les marchés vont réagir avec sérénité et que la monnaie européenne ne souffrira pas", a-t-il souligné.
 On further EU enlargement: "It will be honestly one of the main issues of the discussion when the political leaders will face the question of what to do to overcome this political crisis.  "One of the issues of course will be the decisions about the negotiations with the candidate countries -- first of all the decision how to tackle the Turkish negotiations..." 

· Vladimir SPIDLA - Commissioner for Employment, Social Affairs & Equal Opportunities
The Constitution is not ending with the "no" the French said in a referendum on Sunday, but the ratification process must continue 

"Everyone has the opportunity to express his/her opinion in a democratic way. When all have done this, the European Council will meet and decide how the process will continue."
· Benita FERRERO-WALDNER - commissaire européenne aux Relations extérieures.  

Elle a parlé pour sa part de "triste soirée, quelque peu déprimante". Mais ... il faut que la ratification de la Constitution européenne se poursuive à travers l'Union, "près de la  moitié de la population" s'étant déjà exprimé.
· Ján FIGEL - Commissioner for Education, Training, Culture and Multilingualism
"EU could enlarge without the euro-constitution as well" 
· Dalia GRYBAUSKAITE - commissaire au Budget communautaire 

La situation politique en Europe est devenue plus  compliquée", "Si les décisions (pour le budget) sont prises plus tard, la  mise en oeuvre de tous les programmes de long terme sera reportée""Nous parlons des programmes de politique régionale,  développement rural, des fonds structurels et autres programmes  internationaux. Ils seront reportés car il n'y aura pas de base  légale pour les appliquer"...

"Le futur budget de l'UE est nécessaire que l'on ait une  constitution ou pas"....
· Danuta HUEBNER - Regional Policy Commissioner 

"I think this very sad situation that we have after the referendum should be something which motivates our work. (It is) something to mobilise us for a decision in June," 
"A 1 percent budget will surely not be able to support the architecture of social policy. One percent is lower than what we would be having in 2006,"... "The proposal by the Commission of 1.14 is not just a proposal 'par hazard', it is well thought through. Any change to this could have dramatic political consequences."  
· Janez POTOCNIK - Commissioner for Science [and Research] 

... the French "no" is a clear and worrying message which needs to be considered. Nevertheless, the EU must continue with ratifying the constitution. It must also endeavour to reach an agreement on the 2007-2013 financial perspective as soon as possible. Efforts must also be put into the Lisbon process, integration and enlargement. 

*****

- EU INSTITUTIONS -

· JOINT STATEMENT: European Parliament//Council//Commission

"Europe has known difficult moments in the past and each time it has emerged strengthened, better than before, ready to face up to its challenges and responsibilities," 
"Today, Europe continues and the institutions are functioning fully. We are aware of the difficulties but we are confident that we will again find the means to move the European Union forward"...

*****

- BELGIUM -

(ratification parlementaire, juillet 2005)

· PM Guy VERHOFSTADT.
Le rejet ..."n'est pas un vote contre  l'Europe" ..."On ne peut pas se tromper dans l'interprétation de ce résultat. Le non français ne signifie pas pour autant "la fin du processus de ratification et ne peut non plus paralyser  la politique quotidienne de l'Union". Le Premier ministre belge se dit "déçu de voir que le travail et  les efforts considérables consentis par tant de personnes (..) pour  améliorer le fonctionnement de l'Union, pour le rendre plus  démocratique et plus transparent, n'ait pas permis de résultat  positif". 
· Foreign Minister Karel DE GUCHT
[The French No] is the result of fear that the enlargement would fuel "organized crime and would have possible negative influence on economy."  "We will consider all those fears, but they won't influence the progress" toward the EU's enlargement...
· Elio DI RUPO - président du Parti socialiste francophone 

La Belgique devrait  inviter "tous les Etats membres qui le souhaitent à entrer sans  attendre dans une coopération renforcée en matière sociale et  fiscale",
"Il faut montrer la détermination d'un noyau de pays, de l'Ouest  et de l'Est, à lutter contre le dumping social et fiscal et à créer  une Europe solidaire". Par ailleurs, les socialistes belges 
Le PS invitent la Commission et  le Conseil des ministres européens à "mettre sur pied un programme  d'action de relance immédiate de la politique européenne" et suggère "l'abandon définitif" de la directive  sur la libéralisation des services et "l'entrée en  vigueur de certaines propositions de la Constitution", comme par  exemple le droit de pétition.

*****

- CYPRUS -

(ratification parlementaire; mai 2005 ?)

· President PAPADOPOULOS
He said that the government respects fully the outcome of Sunday's vote in France ...
He said the government will consult with its partners on the fallout of the French ''no'' and see what steps must be taken.
*****

- CZECH REPUBLIC-

(si referendum - en  2006)
· President KLAUS

"I think it is good. It is now evident; that it is not true what the political elite in Brussels have been lied us for several years. The people have different opinion. It was confirmed what I was stating for a long time. There is an endless discrepancy between the European political elite and the opinion of common Europeans. The French referendum shows it clearly. »

"Je suis persuadé que (le non français) changera l'avenir, dans  le bon sens du mot"
 "La Constitution européenne appartient au passé. Les tentatives étonnantes de certains hommes politiques européens de relativiser  les résultats du référendum dans le deuxième plus grand pays  d'Europe sont vaines et complètement inutiles"
"Avec ses ambitions excessives, la Constitution européenne ne  contribuera pas à l'unification de l'Europe mais compromettra en  revanche le processus d'intégration européenne"
· PM Jiri PAROUBEK

"Le résultat du référendum français a mis nettement à nu le  profond abîme qui existe entre les élites politiques européennes et  les citoyens des pays d'Europe".

"Il faut prendre les choses telles quelles sont, certains  objectifs seront peut-être atténués, il est difficile de s'attendre  dorénavant à ce que le processus s'achève avant la fin de 2006"...

Ce résultat "n'est pas nécessairement un drame, il peut s'agir  aussi bien du début d'un nouveau processus"....
"Je regrette que le résultat du vote ait été négatif, mais je  respecte la volonté des électeurs français",

"On ne pouvait pas s'attendre à ce qu'au premier tour, si je  peux le dire comme ça, tous les 25 pays diront oui. Un certain temps  sera maintenant nécessaire", "La  direction politique de la France doit analyser pourquoi le résultat  a été négatif". 
 [En Rep Tchèque] ....il faudrait  augmenter les efforts en vue d'obtenir l'approbation du traité  constitutionnel. "Les Tchèques peuvent voir maintenant que rien  n'est automatique"
*****
- DENMARK-

(referendum 27 septembre 2005)
· PM Anders FOGH RASMUSSEN
... "the Danes will vote according to their own interests, and that the French 'no' will not have any influence".  
"I regret the French 'No'. But all 25 countries must be given the opportunity to give their opinion ...This means we must let the Danish people give their opinion in a referendum on Sept. 27, and then when all 25 countries have spoken, we must see what the situation is."  

"The situation is similar to that in Denmark in 1992 when Denmark asked its European partners to continue the ratification process and then afterwards found a solution."  
"We want a clear decision from the 25 (EU member states) on the European constitution ratification process at the EU summit" to be held June 16 and 17"

*****
- ESTONIA -

(ratification parlementaire)
· PM Andrus ANSIP 

"Je ne suis pas content de qui est arrivé. La constitution est bonne pour l'Estonie et pour l'Europe. Si la France a voté non, cela ne doit pas empêcher les autres pays européens de ratifier la constitution. Le processus de ratification estonien va continuer." 

"La Constitutuon de l'UE est le résultat d'un travail intensif  de quatre ans et de plusieurs compromis" ..."L'Estonie a été partie à ces négociations et la constitution  est clairement en conformité avec nos intérêts","Les résultats de dimanche ne doivent pas empêcher les autres Etats de poursuivre le processus de ratification"...
*****

- GERMANY -

(ratification parlementaire, 27 mai 2005)
· Gerhard SCHRÖDER, chancelier allemand 
Le non français au référendum sur le traité constitutionnel est  "un revers pour le processus de la Constitution mais pas sa fin. Ce n'est pas non plus la fin du partenariat franco-allemand dans et pour l'Europe"....
· Le chef de la diplomatie allemande, Joschka FISCHER

"La politique sociale et économique néo-libérale et radicalement  orientée sur le marché a déclenché des peurs qui ont été projetées  sur le traité constitutionnel", "La peur de la mondialisation" a également joué "un très grand  rôle"..."Les raisons (du rejet) doivent maintenant être analysées avec  soin"...

"Je ne vois pas comment nous pourrions rouvrir le dossier (du  traité) et commencer de nouvelles négociations sur la base d'un ou  de quelques nons"...

Le non français au  référendum est "regrettable" et il met l'Europe face à "de grands défis".

"Le gouvernement allemand aurait souhaité un autre résultat --un  oui au traité constitutionnel-- parce que c'est un bon traité"....
· Angela MERKEL -Présidente de la CDU [PPE-DE]
"Le processus d'intégration européen est face à un défi  particulièrement difficile", 

"Je regrette le rejet du Traité de Constitution européenne" ...il fallait "en tirer les  bonnes leçons pour le futur". L'idée européenne "ne sera une réussite que si nous prenons  vraiment au sérieux les peurs et les préoccupations des gens"
*****

- GREECE -

(ratification parlementaire, 19/04/05)
· PM Costas CARAMANLIS

..."The referendum result in France is a development that troubles us all," ..."But we must not forget that the course of European integration was never unimpeded," he said. "The European Union has managed to press forward ... through contradiction and even crisis..."
... "L'effort d'unification européenne ne s'arrête pas" ..."Nous ne devons toutefois pas oublier que la marche européenne n'a jamais été sans obstacle (...) notre ambition reste la promotion  de l'unification européenne, un effort qui ne s'arrête pas là"... 
Les procédures de ratification dans les autres pays membres "doivent se poursuivre normalement, comme prévu et sans délais"...
· George PAPANDREOU main opposition PASOK leader 
The French no affects us," since it can result in significant economic consequences".
"If we say 'no' to the Constitution, we will revert back to the Nice Treaty" that ".. does not contain clauses, such as the one regarding solidarity which guarantees the EU's economic and military contribution to countries under attack. It doesn't give European Parliament the voice we want it to have and it does not secure the stronger EU foreign policy we want and which the Constitution legislates through the post of EU Foreign Minister...." 

*****

- SPAIN -

(referendum 20/02/2005)
· PM ZAPATERO 

Il considère que le processus doit  continuer. Le traité a déjà été approuvé par neuf pays et doit donc être soumis au vote  des autres Etats de l'Union"."L'Espagne continue à croire que la bonne voie est celle qu'elle  a choisie, celle de la construction de l'Europe avec la Constitution  européenne"...

"I respect France's decision ... but, with great respect, the Spanish government considers that the ratification process must go on ...,""We European leaders should take note of the unease expressed by this vote and redouble our efforts to explain that this constitution enshrines the rights and liberties of Europeans as well as our social model..." 
.... les obstacles seront surmontés parce que "l'Europe est la solution, pas le problème".
*****

- FRANCE -

(referendum 29 mai 2005)
· Président Jacques CHIRAC

..."prend acte" du non qui crée selon lui "inévitablement un contexte difficile pour la défense de nos intérêts en Europe". Le président prendra une décision "dans les tout prochains jours" sur le gouvernement et les priorités de son action. La France continuera à "tenir toute sa place" en Europe.
"Avec nos partenaires, je saisirai toutes les chances possibles de renouer avec une grande ambition européenne", ..."On ne peut pas vouloir préserver notre modèle économique et social. On ne peut pas vouloir porter nos valeurs dans le monde sans tenir toute notre place dans l'Europe",..... "Dans les semaines et les mois qui viennent, j'agirai, dans le respect de nos engagements, avec pour impératif la défense de nos intérêts nationaux".

· PM Jean-Pierre RAFFARIN 
"Nos compatriotes ont décidé de rejeter le traité. Pour moi, Européen de coeur, c'est une déception profonde. Gardons le courage de l'Europe, faite de difficultés surmontées et d'espoirs réaffirmés. Le président de la République a pris acte de cette décision des Françaises et des Français. En ce qui me concerne, je reste fidèle au pacte de loyauté qui me lie au chef de l'Etat et je soutiendrai, avec mon expérience, les orientations qu'il fixera pour notre pays".
· Michel BARNIER - ministre des Affaires étrangères 

"J'ai dit qu'on ne renégocierait pas avant très longtemps et je le pense toujours".

"Pas d'arrogance française", a réaffirmé le ministre en  rappelant que le processus de ratification se poursuivait dans  d'autres Etats de l'UE... "Donnons nous jusqu'à la fin de l'année pour  voir ce qu'il en est des autres pays".
"Sans cette Constitution, le projet européen va être en panne  politique"..."Le cap franco-allemand de cette Europe politique, plus sociale,  et qui ne se résume pas à un supermarché, ce cap-là risque d'être  perdu"...
*****
- IRELAND -

(referendum, no date yet fixed)
· Government statement

"For our part, the government is continuing to prepare for ratification of the European constitution by the target date of November 2006," 

Dublin said it very much regretted the French decision but said it was important that the European Union move forward in a "considered and united way."  

"The government remains firmly of the view that a European constitution is strongly in Ireland's interest and in that of the European Union as a whole," it added.  

· Minister of State for European Affairs, Noel TREACY 

.... the Government accepted the French result, but the Irish referendum would go ahead "in due course".

· Dermot AHERN - ministre des Affaires étrangères

"C'est décevant, mais je crois qu'il faut dire aussi que ce  n'est pas un désastre", ..."L'Union européenne va continuer à travailler comme avant (...) Cela va certainement ralentir encore l'élargissement et je pense que c'est une des questions qui a beaucoup pesé dans le referendum  français", 

"Il faut savoir que si le referendum français déclenche un non  en cascade avec les Néerlandais mercredi et au delà, cela va causer  de graves difficultés"
*****

- ITALY -

(ratification parlementaire,8 April 2005)
· President Carlo Azeglio CIAMPI 

He has observed that the constitution was "a step forward for the European Union and makes it more governable. Nine members have already ratified it and the ratification process must continue in the other states." 
"Let us not forget that thanks to the European Union we have had a half century of peace. Without the European Union, sooner or later nationalisms, the ghosts of the 1930s, will reappear," he added. 

· Romano PRODI, leader de l'opposition et ancien président de la CE

"Si tel est le résultat, je suis extrêmement déçu. IL faut réfléchir et écouter ces signaux de malaise". "Mais tout en tenant compte (de ces signaux), il faut malgré tout continuer à faire avancer le projet européen". 

· M. Silvio BERLUSCONI - Président du Conseil Italien
.... souligne qu'il aurait fallu approuver un texte plus incisif en laissant moins d'espace aux bureaucrates. ...le message venant du vote français va bien au delà de la Constitution européenne: "Un mécanisme décisionnel a été crée à Bruxelles géré essentiellement par des technocrates et des bureaucrates et non pas par des hommes politiques ce qui est en train d'écraser la moitié des gouvernements européens".
· Gianfranco FINI - ministre des Affaires étrangères

"Selon moi, on ne peut pas renégocier maintenant", "on devra faire un point sur la situation... et  vérifier ce que qu'on doit faire"..."Les peuples ou les parlements qui n'ont pas encore ratifié le  traité doivent essayer de le faire. On ne peut pas reconnaître au  peuple français... un droit de veto",

Les Français "ont dit non, selon moi, plus pour des raisons de  politique intérieure".
· Giuliano AMATO - l'ancien vice-président de la Convention 

"J'espère que l'on fera l'unique chose raisonnable. Un accord,  pas tout de suite, pour l'adoption lors d'une mini conférence  intergouvernementale de quelques passages de la Constitution non  ratifiée (...) afin de faire fonctionner l'Europe"...

*****

- LATVIA -

(ratification parlementaire; 2 Juin  2005)

· Vaira Vike-Freiberga, présidente de la Lettonie 

"The life in Europe is not over"
 «Il est certain que nous allons procéder à la ratification par notre parlement. C'est une question qu'il faut poser à chacun des 25 membres. C'est seulement quand nous aurons terminé que nous verrons où nous en sommes». Le non français «est un coup assez dur à un grand projet européen dont la France a été le moteur. La France qui a elle-même initié le projet se met à l'écart de ce grand projet, au lieu d'en être le moteur, c'est décevant».
· Artis PABRIKS -  ministre des Affaires étrangères.
He urges Parliament deputies "to make a wise and forward-thinking choice and say 'Yes' to both influential Latvia and strong Europe and ratify the Treaty the Treaty is beneficial for Latvia and corresponds to our national interests." 
"Europeans must move on convincingly. The EU Constitutional Treaty must come into force on 1 November, 2006 - if four fifths of EU member states will have ratified the treaty; if a member state has problems with ratification of the treaty we will all together consider a solution..." 
"Je pense que nous devons vraiment regarder ces signes qu'on nous envoie." ...Nous ne devons pas faire demi-tour. Cela serait un désastre." 
"France's 'No' to the Constitution for Europe should not hamper Latvia's advancement. 

*****

- LITHUANIA -

(ratification parlementaire; 11 Novembre  2004)

· President Valdas ADAMKUS

"We respect the French citizens' decision. I am convinced that the French people did not say 'no' to Europe and I hope that, considering the referendum results, France will propose solutions acceptable to the whole European Union...." 

· Foreign Affairs Minister VALIONIS (NS [no MEPs]) 
... believes that all EU countries will feel the negative consequences of the NO. However, the EU countries now have a good chance and a good reason to discuss the future of the EU seriously. 

· Seimas Chairman PAULAUSKAS (NS [no MEPs])

... noted that French politicians missed a chance to explain the importance of the document to their citizens and should assume all responsibility. EU will not be ruined by the NO, but its operations would be made more complicated. 
*****

- LUXEMBOURG -

(referendum 10/07/2005)

· Jean ASSELBORN - ministre des Affaires étrangères

"Il faut que nous gardions beaucoup de sang-froid" ...."C'est une journée morose. Je ne peux pas me réjouir quand LE PEN se réjouit"..."Il ne faut pas quand même que maintenant nous n'abandonnions  tout".
"Maintenant, il faut réfléchir quelle France a dit non..., C'est la grande question. Est-ce la France  profonde qui a rejeté l'Europe politique? Est-ce plutôt une France  franco-française un peu politicienne qui a dit non?", 

"Il ne faut pas faire la faute de parler maintenant d'une mise  en vigueur partielle de la Constitution", "Il faut prendre au sérieux ce qui s'est passé sans laisser  tomber la France. Et la France ne peut pas laisser tomber l'Europe  sur le coup de ce référendum"....
·  Jeannot KRECKE, ministre de l'Economie et du Commerce extérieur

"La position de la France au sein des instances communautaires a été affaiblie par ce vote", "Tout le monde sait que le processus de ratification doit continuer et qu'il n'y aura pas immédiatement de renégociation. ... Je vois difficilement maintenant comment la France pourra jouer le rôle moteur qui lui était dédié". "C'est une crise politique majeure, j'espère qu'elle ne sera pas durable".
*****

- HUNGARY -

(ratification parlementaire; 20 Décembre  2004)

· PM GYURCSANY.

"Le fonctionnement de l'Europe des 25 est garanti par les  traités en vigueur. La réponse au non français doit donc être  politique et non légale",....le  résultat du référendum, "bien que désolant, n'est pas fatal".
"Nous avons besoin d'évaluer la situation calmement, en  respectant la décision des électeurs français, et de trouver une  décision qui renforce la coopération européenne et ne laisse pas  l'UE se replier sur elle-même"...

"L'adhésion de la Roumanie et de la Bulgarie a été décidée et je  pense le referendum français ne met d'aucune manière en danger ce  processus" ...

· Ferenc SOMOGYI -  ministre des Affaires étrangères

"Notre intérêt fondamental est que le processus d'intégration se  poursuive dans la région".... la 

Constitution devait "précisément créer le cadre nécessaire au  fonctionnement de l'Europe élargie".

"Ce dont nous devons parler maintenant, ce sont avant tout les  conséquences politique du non, car il constitue une critique claire  du développement actuel et futur du l'UE",

*****

- MALTA -

(ratification parlementaire; mid July 2005)

· PM Lawrence GONZI
... is reported expressing his disappointment at the outcome of the result. He confirmed that the ratification process in Malta will continue and a vote in Parliament will be taken in July.

· Foreign Affairs Minister Michael FRENDO 

.... while it is of utmost importance to take stock of what happened in France, it is equally important that the ratification process continues throughout the EU.   

· MLP [PES] leader Dr Alfred SANT

.... whilst not surprised with the result, attributed this result to three factions: those that disapproved Chirac´s Government, others that were disappointed with Frances's economy and others that perceived the EU model too liberal.   

· Alternattiva Demokratika Chairperson Harry VASSALLO

.... feels the French vote will have dire consequences on the EU and will weaken the Union on a global stage.
*****

- NETHERLANDS -

(referendum 1 juin 2005)
· PM Jan Peter BALKENENDE

"Nous sommes déçus (...) mais le processus de ratification continue et ce résultat donne une raison de plus aux Néerlandais de voter oui". "Les Néerlandais ne doivent pas prendre de leçon des Français, ils doivent faire leur propre choix".
*****

- AUSTRIA -

(ratification parlementaire; 25 mai 2005)
· Président Heinz FISCHER
...l'UE, "comme elle est, est stable et le référendum ne  met pas en danger son unité", ....Mais le rejet du texte en France "est un avertissement qu'il  faut prendre au sérieux", a-t-il ajouté."Je ne peux pas exclure que la France ne soit pas le seul pays"
·  Ursula PLASSNIK la ministre des Affaires étrangères.

"Les Français doivent nous dire ce qu'ils entendent avec ce  vote. Ils doivent maintenant une explication à leurs partenaires  européens. Nous ne pouvons pas faire comme si rien ne venait de se  passer", 
"L'UE ne peut pas être tenue responsable pour de vagues peurs ou un mal au ventre national. Neuf pays ont été déjà ratifié le texte. Leur décision ne peut pas être repoussée à  l'arrière-plan".

*****

- POLAND -

(referendum octobre 2005 ??)

· Président KWASNIEWSKI

L'issue du référendum "signifie de graves problèmes  dans le processus d'adoption du traité constitutionnel, mais ne  devrait pas freiner le processus d'intégration et le futur élargissement" ...
"C'est avec tristesse que j'accueille les résultats du  référendum sur le traité constitutionnel européen", ... estimant qu'il s'agissait surtout de "l'expression de sentiments de la société française à l'égard de  leur politique intérieure". 
Dans son communiqué, M. Kwasniewski a annoncé qu'il "mènerait  dans les prochains jours des consultations avec le gouvernement et  les représentants du parlement" pour déterminer le mode et la date  de la ratification en Pologne du texte fondamental de l'UE. 
· PM  BELKA

"Dans les temps à venir, il sera désormais beaucoup plus  difficile d'évoquer en Europe de nouveaux projets d'élargissement"..."Les Français ont dit non parce qu'ils craignent les changements  en perspective en Europe. Ils sont fatigués des changements qui se  sont produits  les années précédentes"..."Ce qui est devenu normal pour nous depuis les 15 dernières  années, changement sur changement chaque mois et chaque semaine,  s'est avéré traumatisant pour les sociétés à l'ouest"..."Il faut aider la France et les Français à demeurer une  locomotive d'intégration européenne"
"Je suis convaincu que malgré ce qui a eu lieu, l'élargissement  doit être poursuivi au même rythme" ...."Je suis convaincu que la meilleure manière d'adopter la  constitution de l'UE est un referendum et la date en automne est  très favorable" .... Un oui polonais "renforcerait la  position de la Pologne"...

· Donald TUSK, responsable du PO [PPE-DE] 
...la Pologne devrait maintenant "stopper la procédure de ratification d'un traité qui n'existe  plus".
· Roman GIERTYCH; leader de la LPR [ID]
...demande à M. Belka de "retirer sa  signature" au bas du traité constitutionnel, pour "stopper sa  ratification et donner l'exemple aux autres pays, ce qui permettrait à la Constitution d'aller droit à la poubelle où elle a sa place"... 
· Jaroslaw KACZYNSKI, (PIS[UEN])
Le non français "qui sera bientôt renforcé par la décision des Néerlandais, boucle l'affaire si bien qu'un référendum en Pologne n'aura plus aucun sens", ..."Je suis fondamentalement ennemi de cette Constitution, tout  comme je suis fondamentalement partisan de l'appartenance de la Pologne à l'UE"...
*****

- PORTUGAL -

( referendum - autumn 2005)

· Diogo FREITAS DO AMARAL, le chef de la  diplomatie portugaise.

"Il y aura un référendum, à moins de circonstances  exceptionnelles en Europe, comme plusieurs pays rejetant ou  remettant en cause le Traité"... 

"Le résultat du référendum français doit être pris en compte non  seulement par les Français mais aussi par tous les Etats membres"..."Le Portugal va insister pour qu'ait lieu une réflexion. Le  gouvernement s'engage à ne rien faire contre la volonté des Portugais ou sans qu'ils soient consultés"...
· Jorge SAMPAIO -  président de la République, 

...se déclare "déçu, comme partisan du 'oui" et considère que les processus de ratification doivent continuer et ne peuvent pas être interrompus. 

*****

- SLOVAKIA -

(ratification parlementaire; 11/05/2005)
· PRESIDENT Ivan GAŠPAROVIČ 

....thinks that the results of the French referendum on the EU constitution does not spell out a positive message for the EU’s further functioning.
·  Prime Minister Mikulas Dzurinda 

He is disappointed that France which used to be one of the driving forces of European cooperation for decades has become the first country to reject the new constitution. However.... the process of European integration and cooperation does not end after the French vote. ...it is necessary that ratification of the constitutional treaty continue and is accomplished in each EU country.
· Eduard KUKAN - ministre  des Affaires étrangères
"Je voudrais exprimer, sans aucune hésitation, ma déception énorme et mon amère désillusion après le résultat du référendum en France", ..."L'attitude des électeurs français est moins compréhensible étant donné que la France a été l'un des membres fondateurs ...et elle a représenté pendant des longues  années, avec l'Allemagne, un moteur de l'intégration européenne  ainsi que de l'élargissement de l'UE"...
Selon le ministre, la Slovaquie s'emploiera à ce que le  processus de ratification continue et  ait lieu dans tous les pays membres, afin que les résultats  du référendum français n'influencent pas trop l'évolution du projet  d'Europe commune.

· Chairman Of Slovak Parliament Pavol HRUŠOVSKÝ

"EU Constitution Ratification Process Should Be Stopped"

 
*****
- SLOVENIA -

(ratification parlementaire; 1/02/2005)

· PM JANSA

Referendum failure is no disaster for Europe... The referendum outcome has shown, according to Jansa, a gap between political elites that would like to see the constitution implemented and French citizens. The gap should be taken very seriously, as a challenge. 
He also urged for the process of constitution ratification to continue ... He believes "a good-bye to the set ambitions would not send out the right signal at this moment". 
· FM Dimitrij RUPEL
"Slovenian policy remains the same, even if France decided, at least for itself, differently, and to my personal belief, terribly wrong...,"

According to him a result the EU project is likely to develop a bit slower, but most of all it will be hard to talk about enlargement. There is no plan B, yet we will live in the EU just as before.. 
*****
- FINLAND -

(ratification parlementaire, décembre 2005?)
· PM Matti VANHANEN 
"Finland will continue the ratification process normally regardless of the outcome of the French referendum"... it is now time to "keep your head cool and try to find a way out". 
· Erkki TUOMIOJA, le ministre finlandais des Affaires étrangères 

"Je regrette que les Français aient voté non au traité constitutionnel européen. Le non français est un revers pour l'avenir du traité constitutionnel"...

"Mais il n'y a pas lieu de tirer des conclusions hâtives. Sur la base de la campagne qui a été menée, le résultat peut aussi bien être interprétée comme un non des Français à des questions comme l'adhésion de la Turquie ou la directive sur les services, qui par ailleurs n'ont rien à voir avec le traité"...
*****

- SWEDEN -

(ratification parlementaire, décembre 2005?)

· PM  Göran PERSSON

"Il est important que Jacques Chirac se tienne à ses  déclarations de ne pas rouvrir de nouvelles négociations parce que  d'autres pays sont impliqués dans ce même processus de  ratification"..."C'est un revers pour le président français et son gouvernement,  c'est un revers pour le processus de ratification et c'est un revers énorme pour la perspective européenne", 
Quant à la ratification en Suède; M. Persson a déclaré: "nous  déciderons par nous mêmes". Mais un porte-parole des Verts, Maria WETTERSTRAND, un parti eurosceptique qui soutient le gouvernement social-démocrate au parlement, a réclamé l'organisation d'un référendum.
· Left Party leader Lars OHLY (V, GUE-NGL) 
...demands that the Swedish ratification process be cancelled immediately. Otherwise, he says, it will be impossible to continue the co-operation with the government
*****

- UNITED KINGDOM -

(referendum 2006)

· PM Tony BLAIR

"What is important now is to have time for reflection ... I think that underneath all this there is a more profound question, which is about the future of Europe and in particular about the future of the European economy and how it deals with the pressures of globalisation and technological change and how we ensure that the European economy is strong and is prosperous in the fact of those challenges.  

"If there is a constitutional treaty to vote upon, we will have a vote in Britain before ratifying it."  

· Jack STRAW, ministre des Affaires étrangères britannique 

"Nous avons besoin d'une période de réflexion", a insisté le ministre, estimant qu'il fallait d'abord attendre le résultat du référendum aux Pays-Bas mercredi et le sommet européen du 16 juin, qui déciderait du processus à suivre.

Il a assuré que si la constitution devait être ratifiée en Grande-Bretagne, "ce serait seulement par le biais d'un référendum".

Le résultat du vote français "pose de sérieuses questions pour tout le monde sur la future direction que doit prendre l'Union européenne"...

· Shadow Foreign Secretary Mr FOX
"The French have done us all a favour. A No vote is a vote for a more flexible Europe that will make the EU face up to its long-running problems. However, the Eurocrats are already talking about trying to breathe life into the corpse of the constitution… Any attempt to ratify the constitution or any of its constituent parts must be met by a British referendum. Anything else would be to treat the British people with contempt..."
· Charles KENNEDY, the LibDem [ADLE] leader 

....suggested that the ratification process should be abandoned. "Without the acquiescence of the French, you can't really make meaningful progress on this constitution,''
*****

- PAYS CANDIDATS -

· Solomon PASSI - ministre bulgare  des Affaires étrangères.

...l'intégration  européenne est un processus stratégique à long terme qui ne peut pas être gêné par un référendum ou par un autre"..."L'Europe se ressaisira des résultats de ce vote", ..."La Bulgarie doit continuer sur la voie de l'adhésion rapide à l'UE  au cours des 18 prochains mois" jusqu'à 2007...

· Président Traian BASESCU (Roumanie)

"Nous devons le considérer avec calme et non avec désespoir et lamentations"..."La Roumanie a un traité d'adhésion, ce qui se passe aujourd'hui en France est quelque chose de complètement différent. (...) (le référendum) n'a pas d'influence, pratiquement, sur l'intégration roumaine à l'UE." 

· Oana MARINESCU -  Romanian government's spokesperson 
"These are two distinct files and processes, and the accession to the European Union of the two countries cannot be made conditional on the nature of the vote by any of the member states over the European Constitution,"

....announced on Monday that the PM would consult with his Bulgarian counterpart, Simeon SAXE-COBURG GOTHA, on how the two countries might coordinate their stands in light of the new European developments.

· PM turc Recep Tayyip ERDOGAN 

"Le résultat du référendum en France ne constitue en aucun cas  une entrave au processus d'intégration de la Turquie" ..."qui est déterminée à marcher vers son objectif en  accomplissant le travail qui lui incombe (...) Elle va entamer le 3  octobre ses discussions avec l'Union, personne ne doit douter du  contraire", .."Notre grand souhait est que les problèmes qui pourraient  découler de ce rejet restent au minimum pour le mouvement européen", 

· Foreign Minister Abdullah GUL (Turquie)

"This result is something which concerns the French public...not Turkey," ..."The start of negotiations is in our hands... What would prevent Turkey starting EU negotiations is doing things contrary to EU standards or not fulfilling the things it has promised to do,"...
· Croatian Foreign Minister Kolinda GRABAR KITAROVIC. 

The European Union has made it clear "that it sees Croatia as part of the European family". 
·  Croatian Prime Minister Ivo SANADER

He said that French voters' rejection of the Constitution could not undermine the idea about uniting Europe. Nor could it produce a negative effect on Croatia's status.
*****

- DIVERS -

· US Government - Porte-parole Noel CLAY
"Comme le président Bush et la secrétaire d'Etat Condoleezza Rice l'ont dit, nous nous réjouissons d'une Europe  forte et intégrée qui est un partenaire efficace, pour répondre aux  principaux défis auxquels nous faisons face ensemble"...."Nous avons désormais ce type de relation de partenariat avec  l'Union européenne que nous nous attendons à poursuivre quelles que  soient les évolutions de l'UE",
· Vladimir Poutine-Président russe-entretien téléphonique avec J.CHIRAC
Ils se sont dits convaincus que, "tant sur le plan  bilatéral qu'en ce qui concerne l'Europe unie, le partenariat avec  la Russie connaîtrait un développement graduel suivant une ligne  ascendante, dans la mesure où il s'agit d'un impératif aussi bien  pour la Russie que pour la France, ainsi que pour le processus  européen en général".

· M. GORBATCHEV -   former president of USSR
"Il ne faut pas prendre ce qui s'est passé dimanche de façon  dramatique", ..."Ce n'est absolument pas lié au  fait que les Français soient contre l'intégration européenne. Ce  sont des partisans de l'Union européenne tout comme nous". 
"Les Français vont devoir mettre de l'ordre  chez eux", ..... "Une Europe unie est une nécessité indispensable"...."Ce qui s'est passé hier ne doit pas nous faire douter de la  validité du processus". 
... la construction européenne "ne  plaît pas" aux Américains, car une Europe unie "sera évidemment plus  forte" et permettra de créer un équilibre dans le monde. 
· Porte-parole du ministère chinois des Affaires étrangères, Kong QUAN,

"La Chine a toujours soutenu l'intégration européenne et nous  sommes prêts à voir l'UE parvenir à des résultats plus  importants sur le plan de l'unification politique..."Nous espérons également que l'UE continuera à  jouer important, positif et constructif dans les affaires  européennes et internationales"...
· Serbian President Boris TADIC
"There is no reason for depression and disappointment," ... "Serbia-Montenegro, Croatia, Bosnia-Herzegovina and Macedonia are logical territories of the united Europe. A hole in the western Balkans is not in the interest of the EU."  

· Macedonian PM Vlado BUCKOVSKI.  

"The French 'No' will not reflect on the trend toward enlargement," ... "On the contrary, it can only strengthen the efforts of Europeans to find ... a solution to this crisis. In doing so the EU can only open itself up to others,"
·  Avi Pazner,porte-parole du gouvernement israélien 

"Ce coup a été porté, non pas tant à la Constitution, que peu de Français ont effectivement lue, qu'à la politique de Chirac, et cela va sans doute se traduire par le remplacement du PMRaffarin"...

"Au Parlement, la Constitution aurait sans doute été approuvée par 90% de ses membres, et cela montre la distance qui sépare le Parlement du peuple".

· PM  norvégien Kjell Magne BONDEVIK.

"Cela pourrait prendre plus de temps que certains ne le croyaient pour qu'une candidature norvégienne soit déposée"....
selon un sondage  paru 30/05 dans le journal "Nationen"
.    44,5% des Norvégiens se disent opposés à une adhésion, 

.    40,8% y sont favorables 
.    14,7% restent indécis
· Jean-Claude Trichet -  le président de la BCE,

"Au lendemain du référendum français et à la veille du  référendum néerlandais, nous vivons tous aujourd'hui un moment difficile pour l'Europe, pour nos 458 millions de concitoyens  européens"...

"Je suis sûr que les Européens sauront, tous ensemble, trouver  les voies leur permettant de surmonter les difficultés présentes  comme ils l'ont fait dans la passé"...

"La BCE quant à elle a un mandat clair, celui du traité de Maastricht. Elle assure et assurera, aujourd'hui et demain, comme  elle l'a fait hier, la stabilité des prix, la confiance dans la  monnaie, conditions nécessaires de la croissance et de la création  d'emplois durables"...

· La Confédération européenne des  syndicats (CES) 

La CES "est déçue et regrette que des citoyens français aient  rejeté la Constitution européenne". Cette "Constitution, qui n'est  pas néo-libérale, devient une victime des États membres tentés  d'ignorer l'Europe sociale"....
*****

- Five previous crises of European integration-

1954 - The French National Assembly rejects a treaty to establish a European Defence Community to forge closer military ties between the bloc's six founding members. This prompts European leaders to focus instead on economics, creating the European Economic Community (EEC) in 1957. It takes Europe nearly 40 years to resume attempts to forge a common defence policy.  

1965 - French President Charles de Gaulle opposes the switch from unanimous decision-making to majority voting in the EEC's governing Council of Ministers. Under his "empty chair policy", France refuses to take its seat at meetings for six months.  

The dispute is resolved by Paris winning a de facto veto in the so-called Luxembourg compromise, which allows EU states to block agreement in questions they believe are of "national importance", but only in rare circumstances.  

1992 - Danish voters reject in a referendum the Maastricht treaty, which turns the European Community into the European Union, establishing a single European currency and a common foreign and security policy.  

The Danish government negotiates four so-called "opt-outs" from the EU's defence policy, the euro, asylum and immigration policy and EU citizenship. Danish voters approve the treaty in 1993 in a second referendum. 

1996 - The EU imposes a ban on British beef after an outbreak of mad cow disease, prompting Prime Minister John Major to announce that London will block EU decision-making in a "non-cooperation policy".  

Major loses a general election the following year. His successor Tony Blair is more cooperative with EU partners and the ban is lifted in 1998.  

2001 - Irish voters reject the Nice Treaty, intended to streamline EU institutions and prepare the bloc for eastward expansion. The Irish are concerned that provisions in the text might impinge on Ireland's neutrality.  

The solution is a declaration pledging that the treaty will not have an impact on Irish neutrality. Ireland ratifies the Nice treaty in a second referendum in 2002.  

(Reuters)
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